
Mai 2016

La Serbie
                 Un pays sûr ?

Aucun pays ne peut être présumé sûr. C’est là tout le sens de la Convention relative au statut des réfugiés : chaque 
demande d’asile doit être examinée de façon individuelle car chaque situation personnelle varie. La classification 
comme pays d’origine sûr signifie qu’aucun risque de persécution n’existe a priori, que l’Etat de droit est respecté. 
Un « pays sûr » peut aussi être présumé pays « tiers sûr » où renvoyer tout demandeur d’asile qui y aurait transité 
afin qu’il/elle y dépose sa demande de protection car les conditions d’examen de cette demande respectent le droit 
international et européen des personnes réfugiées. Nombre d’exemples montrent que c’est loin d’être toujours le 
cas. 

L’usage de la notion de sûreté a des conséquences graves sur les droits des demandeurs d’asile (voir analyse): 
examen accéléré des demandes, appels non suspensifs permettant le renvoi avant qu’une décision finale soit 
prise, refus de la demande probable voire, dans le cas des pays « tiers sûrs », irrecevabilité de la demande d’asile. 

L’Union européenne est en train d’étudier un projet de règlement sur les pays d’origine sûrs visant à établir une liste 
commune de pays, notamment la Serbie, qui figure sur 8 des 12 listes nationales européennes de pays d’origine 
sûrs existantes (Autriche, Belgique, Bulgarie, République Tchèque, Danemark, Allemagne, Luxembourg, Royaume 
Uni). Il convient par ailleurs de signaler que la Serbie était le cinquième pays plus gros pourvoyeur de requêtes 
devant la Cour Européenne des Droits de l’Homme en 2013 et le sixième en 2014.

L’AEDH, EuroMed Droits, et la FIDH s’opposent par principe à la notion de « sûreté » qui justifie en général 
l’expulsion dans un pays où les personnes ne courraient aucun risque  (voir analyse): qu’en est-il vraiment ? 

Minorités et personnes vulnérables

• Menaces et intimidation contre les personnes 
LGBTI et non-investigation de ces crimes

• Climat de travail hostile pour les défendeurs 
des droits humains et notamment des droits des 
personnes LGBTI

• Discrimination et marginalisation des minorités 
et notamment des Roms, au sujet de l’accès au 
logement, à l’éducation et aux services de santé

• Pas d’accès effectif à la protection internationale 
et conditions d’accueil non-adaptées pour les 
demandeurs d’asile et réfugiés

Liberté d’expression et d’opinion

• Climat hostile pour les médias et menaces pour la 
liberté de la presse 

• Attaques physiques ou virtuelles à l’encontre de 
la presse 

• Procès punitifs de journalistes

• Manque d’implication des autorités dans 
l’investigation de ces crimes : selon Amnesty 
International en 2015-2016 « trente-quatre 
journalistes indépendants ont été la cible d’attaques 
ou de menaces, qui n’ont pas fait l’objet d’enquêtes 
en bonne et due forme »
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